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Décision de nomination du délégué adjoint et de délégation de signature
du délégué de l'Agence à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs.

DECISION n° DDTM34-2019-08-10656

M. Jacques WITKOWSKI, délégué de l'Anah dans le département de l’Hérault, en vertu des dispositions de
l'article L. 321-1 du code de la construction et de l'habitation. 

DECIDE :

Article 1  er   : 

M. Xavier EUDES, titulaire du grade d’ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts et occupant la fonction
de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l'Hérault est nommé délégué adjoint.

Article 2 : 

Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Xavier  EUDES,  délégué  adjoint,  à  effet  de  signer  les  actes  et
documents suivants :

Pour l'ensemble du département     :  
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution

des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions
aux bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation
(humanisation  des  structures  d'hébergement)  dont  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI),  à l'instruction des
demandes d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de
la subvention ;

- tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des
conventions  signées  pour  la  gestion  par  l'Anah  des  aides  propres  des  collectivités  territoriales  en
application  de  l'article  L.  312-2-1  du  code de la  construction  et  de  l'habitation  dont  la  liquidation  et
l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution
de ces subventions  ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction

des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;
- toute convention relative au programme habiter mieux ;
- le rapport annuel d’activité ;
- après avis du délégué de l'Agence dans la région, les conventions pour la gestion des aides à l'habitat

privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux
conventions en cours.

Ces trois dernières délégations ne peuvent être consenties qu'au seul délégué adjoint qui ne peut lui-même pas
les subdéléguer.



Pour l'ensemble du département, entièrement couvert par des conventions signées en application de l'article L.
321-1-1 du code de la construction et de l'habitation (soit en en délégation de compétence pour l'attribution des
aides à la pierre)     :  

- tous  actes  et  documents  administratifs  relatifs  aux  missions  confiées  à  l'Agence  aux  termes  des
conventions  signées en  application  des  articles  L.  301-5-1,  L.  301-5-2  et  L.  321-1-1  du  code de la
construction et de l'habitation ;

- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction
et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur,
pour les dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de
la convention signée en application de l'article L. 321-1-1.

La liste de ces missions est indicative et n'est pas exhaustive.

Article 3 :

Concernant  le  conventionnement  des  logements  au  titre  des  articles  L.  321-4  et  L.  321-8  du  code  de  la
construction et de l'habitation, délégation permanente est donnée à M. Xavier EUDES, délégué adjoint, à effet
de signer les actes et documents suivants : 

Pour les territoires couverts  par une convention signée en application de l'article  L.  321-1-1 du code de la
construction et  d  e l'habitation,  soit  l’ensemble du département,    sous réserve des compétences relatives au  
conventionnement sans travaux dévolues au délégataire de compétence dans les conditions prévues dans la
convention de gestion :

1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi
que leur prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé
dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion,
leur prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs
ayant conclu une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de
l'habitation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29,
tous les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect
des engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 : 

Délégation est donnée à M. Gérard BOL, chef du service habitat construction et affaires juridiques aux fins de
signer les actes et documents cités aux articles 2 et 3 à l’exception :

- des actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction
des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;

- des conventions relatives au programme habiter mieux ;
- du rapport annuel d’activité ;
- des conventions pour la gestion des aides à l'habitat privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la

construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux conventions en cours.

Article 5 : 

Délégation est donnée à M. Nabil ZOUARI, chef de l’unité politiques de l’habitat, aux fins de signer les actes et
documents cités aux articles 2 et 3 à l’exception :

- des actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction
des demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO ;

- des conventions relatives au programme habiter mieux ;
- du rapport annuel d’activité ;
- des conventions pour la gestion des aides à l'habitat privé prévues à l'article L. 321-1-1 du code de la

construction et de l'habitation ainsi que les avenants aux conventions en cours.



Article 6 :

Délégation  est  donnée à  Mme Florence  MANENQ,  chargée du parc  privé  au  sein  de  l’unité  politiques  de
l’habitat, aux fins de signer :

- en matière de conventionnement, les seuls documents visés aux points 2 et 3 de l’article 3 de la présente
décision ;

- les accusés de réception ;
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des

dossiers et à l'information des demandeurs.

Article 7 : 

La présente décision prend effet à la date de sa signature.

Article 8 : 

Ampliation de la présente décision sera adressée :
-à M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault.
-à M. le Président du Conseil Départemental, à M. le Président de Montpellier Méditerrané Métropole, M. le
Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  Hérault-Méditerranée,  M.  le  Président  de  la  Communauté
d’Agglomération Béziers-Méditerranée et M. le Président de Sète Agglopôle  Méditerranéee, ayant chacun signé
une  convention  de  gestion  des  aides  à  l'habitat  privé  conformément  à  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation ;
-à Mme la Directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des fonctions
support ;
-à M. l'agent comptable de l'Anah ;
-aux intéressé(e)s.

Article 9 :

La  présente  décision  fait  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département.

Fait à Montpellier, le 04/09/2019

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Délégué départemental de l’Agence

SIGNE

Jacques WITKOWSKI



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n° DDTM34 – 2019 – 09 – 10676
portant avenant n°1 à la concession des plages naturelles

attribuées à la commune de Vendres

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la demande de la commune de Vendres du 15 mai 2019;

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) articles R2124-13 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral ;

VU la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de
la vie économique et des procédures publiques, modifiée ;

VU le décret n°70-229 du 17 mars 1970 portant déconcentration administrative en ce qui concerne le
domaine public maritime ;

VU le décret n°84-285 du 13 avril 1984 portant déconcentration des procédures et des modifications de
diverses dispositions relatives à la gestion du domaine de l’État ;

VU le décret n° 93-471 du 24 mars 1993 portant application de l’article 38 de la loi n°93-122, du 29
janvier 1993 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2011-10-01682  du  24  octobre  2011  portant  attribution  de  la
concession  des  plages  naturelles  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vendres  à  cette
commune ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°54/2018  du  19  avril  2018  réglementant  la  navigation,  le  mouillage  des
navires, la plongée sous-marine et la pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande littorale
des 300 mètres bordant la commune de Vendres (Hérault) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1093 du 26 août 2019 donnant délégation de signature du préfet de
département à monsieur Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU la délibération du conseil municipal n°19/032801 du 28 mars 2019 de la commune de Vendres
approuvant la demande d’avenant n°1 ;

VU les documents d’urbanisme applicables à la commune de Vendres ;

CONSIDÉRANT : que le projet d’avenant n°1 présenté par la commune de Vendres n’est pas incompatible avec
les activités maritimes exercées le long du littoral de cette commune ;

CONSIDÉRANT : que la demande est compatible avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin (PAMM);

CONSIDÉRANT : que le projet est compatible avec les objectifs de conservation des zones Natura 2000 « Côte
languedocienne » (FR9112035), « côtes sableuses de l’infralittoral languedocien » (FR 910 2013)et « Cours
inférieur de l’Aude » (FR910 1436), la ZNIEFF de type 1 « cordon dunaire de Montilles » (910 014604) et
la ZNIEFF de type 2 « Basse plaine de l’Aude et étang de Capestang » (910 006984).

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace et
d’amélioration,  pendant  la saison estivale,  de  l’accès des services  de secours,  des  personnes à mobilité
réduite et des usagers fréquentant la plage sur ce secteur en zone naturelle ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L'ARRÊTÉ  
Dans le dossier de la concession de plage de Vendres attribuée du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2022, le
poste de secours n°1 mentionné sur le plan Planche 2 zone Est, est déplacé conformément au plan annexé au
présent  arrêté.  Une  vigie,  implantée  sur  le  site  de  l’ancien  poste  de  secours,  complète  le  dispositif  de
surveillance.

Les pages 4 et 7 du cahier des charges de la concession de plage de Vendres délivrée à la commune par
arrêté préfectoral n° DDTM34-2011-10-01682 portant approbation de la concession de plage du 24 octobre
2011 sont annulées et remplacées par les pages 4 et 7 annexées au présent arrêté.

Toutes les autres dispositions non modifiées par le présent arrêté restent applicables.

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer et le directeur départemental des finances publiques de l’Hérault.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et fait l’objet des
mesures d’affichage ou de publicité.
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Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

ARTICLE 3. VOIES DE RECOURS  

Cet arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant son auteur ou d'un contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier, dans un délai de deux mois, à compter de sa parution au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 10 septembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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CAHIER DES CHARGES

DE LA CONCESSION A LA COMMUNE DE VENDRES 

DES PLAGES NATURELLES SITUEES

SUR LE TERRITOIRE DE CETTE COMMUNE

AVENANT N° 1

ARTICLE A – OBJET DE L’AVENANT n°1

Le présent avenant a pour objet d’apporter des adaptations mineures n’ayant pas pour conséquences de modifier

l’économie du projet.

Les pages 4 et 7 du cahier des charges de la concession de plage de Vendres délivrée à la commune par arrêté

préfectoral n° DDTM34-2011-10-01682 portant approbation de la concession de plage du 24 octobre 2011 sont

remplacées par les pages 4 et 7 portant avenant n°1.

ARTICLE 1  
er
   - OBJET DE LA CONCESSION -

La présente concession a pour objet l'équipement, l'entretien et l'exploitation des plages naturelles situées sur le

littoral de la commune de Vendres suivant les plans annexés au présent cahier des charges.

L'ensemble de la  plage de Vendres concédée a :

� une superficie totale de 240 519 m² environ, soit 24,00 Hectares

� un linéaire de 3 380 mètres.

Cet ensemble se décomposant comme suit :

PLAGE Secteur A: « LA PLAGE »

Cette plage s'étend sur un linéaire de 869 ml environ, pour une superficie de 35 800 m².

PLAGE Secteur B: « MARINA » 

Cette plage s'étend sur un linéaire de 851 ml environ, pour une superficie de 73 664 m².

PLAGE Secteur C : « MIMOSA »

Cette plage s'étend sur un linéaire de 786 ml environ, pour une superficie de 52 054 m².

PLAGE Secteur D : « MONTILLES »

Cette plage s'étend sur un linéaire de 874 ml environ, pour une superficie de 79 001 m².

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GENERALES -

2.1 - Accès du public à la mer

La continuité du passage des piétons le long du littoral doit être assurée. Le libre accès du public, tant de la terre que

depuis la mer, ne doit être ni interrompu, ni gêné, en quelque endroit que ce soit.

En outre il devra être ménagé un passage d'une largeur de 20 mètres tout le long de la mer. La largeur de ce

passage pourra être modifiée, sans jamais être inférieure à 5 mètres, après l'accord du service chargé de la

gestion du DPM, notamment lorsque la largeur de plage a subi une modification suite à une forte érosion.

Le public dispose d'un libre usage sur cet espace.
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Plages N° des lots
Surfaces

(en m²)*
Activités

Surfaces

des plages

(en m²)

% de

superficie

Plage Secteur A

« LA PLAGE »

1 1000 Location de matériel avec restauration

35800 6,74%

ZAM 1 200 Animations sportives 

PS 1 15 Poste de secours « LA PLAGE »

2 1 000 Location de matériel avec restauration

ZAM 2 200 Animations sportives 

SOUS-TOTAL : 2415 m²

Plage Secteur B 

« MARINA »

ZAM N°3 200 Animations sportives 

73664 5,74 %

3 1000
Location de matériel avec engins

nautiques non motorisés 

PS N° 2 15 Poste de secours « MARINA »

ZAM N°4 1000 Animations sportives 

4 1000 Location de matériel avec restauration

PS N°5 15 Poste de secours projeté

5 1 000
Location de matériel avec engins

nautiques motorisés ou non 

SOUS-TOTAL : 4230

Plage Secteur C 

« MIMOSA »

6 1000 Location de matériel avec restauration

52054 2,91 %
ZAM N° 5 500 Animations sportives 

PS N° 3 15 Poste de secours « MIMOSA »

SOUS-TOTAL : 1515

Plage Secteur D 

« MONTILLES»

7 500 Location de matériel avec restauration

79001 2,80 %

ZAM 6 500 Animations sportives, centre aéré

PS N° 4 15 Poste de secours « MONTILLES »

ZAM 7 200 Animations sportives , centre aéré

8 1000 Location de matériel avec restauration

SOUS-TOTAL : 2215

TOTAL 10375 240519 4,31%

� les surfaces maximales définies comprennent l'ensemble des installations, le matériel ainsi que les

passages et les dégagements.

Les installations d'activités saisonnières respecteront les conditions définies dans le tableau ci-dessous.

Notamment, les linéaires de façade maritime pouvant faire l'objet d'un sous-traité d'exploitation consenti par

la commune ne pourront dépasser celles définies ci-après :
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté n° 2019-I-1160 déclarant cessibles les immeubles bâtis ou non bâtis nécessaires à la

réalisation du projet d’aménagement de la RD 908 – tronçon passage à niveau -

Le Poujol sur Orb - sur la commune de Le Poujol sur Orb

au profit du conseil départemental de l’Hérault
–-------

Le Préfet de l’Hérault

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la voirie routière ; 

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU l’arrêté n° 2019-I-854 du 4 juillet 2019 déclarant d’Utilité Publique le projet d’aménagement
de la RD 908 – tronçon passage à niveau/Le Poujol sur Orb, sur la commune de Le Poujol sur
Orb, présenté par le conseil départemental de l’Hérault ;

VU le courrier du président du conseil départemental de l’Hérault du 28 août 2019 sollicitant la
prise d’un arrêté préfectoral de cessibilité des immeubles bâtis ou non bâtis afin de
poursuivre la finalisation de l’opération mentionnée ci-dessus ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

Sont déclarés cessibles au profit du conseil départemental de l’Hérault les immeubles bâtis ou non
bâtis situé sur la commune de Le Poujol sur Orb et dont l’acquisition est nécessaire pour l’opération
ci-dessus visée et qui sont désignés à l’état parcellaire annexé au présent arrêté;

ARTICLE 2 :

Le Département de l’Hérault est autorisé à poursuivre la procédure dans les conditions fixées par le
code de l’expropriation.

ARTICLE 3 :

Si l’expropriation est nécessaire à l’exécution du projet susvisé, elle devra intervenir dans un délai de
six mois à compter de la date du présent arrêté et dans les cinq ans de la durée de validité de la
Déclaration d’Utilité Publique.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté fera l’objet d’une notification individuelle par l’expropriant aux propriétaires et
ayants droits figurant à l’état parcellaire ci-annexé, en vue de l’application des articles L311-1 à
L311-3 et R311-1 à R311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RÉSISTANCE - 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
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Les dispositions de l’article L311-1 à L311-3 sont les suivantes : « En vue de la fixation des indemnités,
l’expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit

l’acte déclarant l’utilité publique, soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation.

Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant les fermiers,

locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent réclamer des

servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis en demeure de faire valoir

leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils sont

déchus de tous droits à indemnité ».

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Montpellier, sis 6 rue
Pitot, dans un délai de deux mois à compter de la notification individuelle faite aux intéressés.
Le tribunal administratif peut être saisi également par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 6 :

Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault, le Président du conseil départemental de l’Hérault, et le
maire de Le Poujol sur Orb sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Pascal OTHEGUY
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